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 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

PORTÉE DU RÈGLEMENT À L’ÉGARD DES AUTRES LÉGISLATIONS RELATIVES À 
L’OCCUPATION DES SOLS 

Les prescriptions prises au titre des autres législations spécifiques concernant l’occupation ou l’utilisation 
des sols s’ajoutent aux règles propres au PLUi-HM. 
 

APPLICATION DES RÈGLES DU RNU 

Demeurent applicables, en plus des règles du PLUi-HM, les articles du règlement national d’urbanisme, à 
l’exception des articles R. 111-3, R. 111-5 à R. 111-19 et R. 111-28 à R. 111-30 du Code de l’urbanisme. 

 

AUTRES ARTICLES LEGISLATIFS APPLICABLES 

sont et demeurent applicables sur le territoire communal, les articles législatifs du Code de l’urbanisme 
relatifs : 

• aux périmètres de travaux publics, 
• aux périmètres de déclaration d’utilité publique, 
• à la réalisation de réseaux, 
• aux routes à grande circulation. 

 
ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 

Au titre de la réglementation sur l’archéologie préventive (article R. 425-31 du Code de l’urbanisme), toute 
découverte fortuite de vestiges susceptibles de présenter un caractère archéologique doit faire l’objet 
d’une déclaration immédiate au maire. 
 

ACCESSIBILITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES 

En application de l’article L. 152-4 du Code de l’urbanisme, l’autorité compétente pour délivrer le permis 
de construire peut, par décision motivée, accorder des dérogations à une ou plusieurs règles du plan local 
d’urbanisme intercommunal pour autoriser des travaux nécessaires à l’accessibilité des personnes 
handicapées à un logement existant. 

 

RECONSTRUCTION APRÈS DESTRUCTION OU DÉMOLITION 

L’article L111-15 du Code de l’urbanisme prévoit que lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être 
détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobstant toute 
disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de 
prévention des risques naturels prévisibles en dispose autrement. 

Par dérogation à l’article L 111-15 du code de l’urbanisme, la reconstruction à l’identique d’un bâtiment 
détruit est autorisée uniquement s’il s’agit d’une destruction par un sinistre depuis moins de 10 ans, et sauf 
si le plan de prévention des risques d’inondation en dispose autrement, et dès lors que le bâtiment a été 
régulièrement édifié. 

Dans tous les autres cas, toute reconstruction doit respecter les règles du PLUi-HM. 
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CONSTRUCTIONS EXISTANTES NON CONFORMES AUX RÈGLES DU PLUI-HM 

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux dispositions édictées par le règlement applicable 
à la zone, un permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux, qui ont pour objet d’améliorer 
la conformité de cet immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard.  

En l’absence de dispositions applicables aux constructions existantes dans le présent règlement, lorsqu’un 
immeuble bâti existant n’est pas conforme aux dispositions édictées par le règlement applicable à la zone, 
un permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d’améliorer la 
conformité de cet immeuble avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard 

SÉCURITÉ – SALUBRITÉ – NUISANCES 

Quelles que soient les règles applicables dans le présent PLUi-HM, la connaissance d’un risque non 
répertorié, peut faire l’objet d’un refus d’autorisation ou d’autorisation avec prescriptions en s’appuyant sur 
l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme indiquant que le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la 
sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation 
à proximité d’autres installations. 

Risques 

Se reporter aux dispositions communes (5.3) à toutes les zones ainsi qu’aux documents graphiques (6.2) 
et aux annexes servitudes (7.1) et informatives (7.3) du PLUi-HM. Dans tous les cas, l’atlas des aléas de 
la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Normandie devra 
être consulté pour toute autorisation d’urbanisme. 

Isolation acoustique des bâtiments contre les bruits aux abords des voies de transports terrestres 

L’arrêté préfectoral du 11 septembre 2024 précise pour chacun des tronçons d’infrastructures de 
transports mentionnés (infrastructures routières et ferroviaires existantes et futures) : 

• le classement dans une des cinq catégories, 
• la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons, 
• les prescriptions d’isolation acoustique minimum pour les différents types de bâtiments dans les 

secteurs affectés. 

Il est rappelé qu’aux abords des voies répertoriées par cet arrêté, toutes constructions à usage d’habitation 
ou d’enseignement doit comporter une isolation acoustique conforme à la réglementation en vigueur. Pour 
y satisfaire, le constructeur devra se reporter au document graphique et respecter les dispositions 
présentées dans le dossier « Annexes du PLUi-HM ». 

Dans les zones concernées, une dérogation aux règles particulières relatives au traitement des clôtures 
(5.5) peut être accordée si le traitement de la clôture est de nature à renforcer l’isolation acoustique (mur 
anti-bruit par exemple). 
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RAPPELS DE DISPOSITIONS LÉGLISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET 
JURISPRUDENTIELLES, ET DE DÉLIBÉRATIONS  

 

SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Les servitudes d’utilité publique sont des limitations administratives du droit de propriété et d’usage du sol. 
Elles sont visées par l’article L.151-43 du Code de l’urbanisme. Mises en œuvre par les services de l’État 
elles s’imposent aux autorités décentralisées lors de l’élaboration des documents d’urbanisme. Elles 
figurent en annexes servitudes (7.1) du PLUi-HM. 

 

PERMIS DE DÉMOLIR 

Les travaux de démolition sont soumis à autorisation préalable sur le territoire des communes membres, 
en application des délibérations adoptées par les conseils municipaux des communes membres 
concernées. Le permis pourra être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales si les travaux envisagés sont de nature à compromettre la protection ou la mise en 
valeur des monuments et des sites. 

 

DÉCLARATION PRÉALABLE RELATIVE À L’ÉDIFICATION DE CLÔTURES ET RAVALEMENTS 

Les clôtures et travaux de ravalement sont soumis à déclaration préalable sur le territoire des communes 
membres en application des délibérations adoptées par les conseils municipaux des communes membres 
concernées. 

 

LOTISSEMENTS  

En application de l’article L.442-9 du Code de l’urbanisme, les règles d'urbanisme contenues dans les 
documents approuvés d'un lotissement deviennent caduques au terme de dix années à compter de la 
délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu. 

De même, lorsqu'une majorité de colotis a demandé le maintien de ces règles, elles cessent de s'appliquer 
immédiatement si le lotissement est couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme 
en tenant lieu, dès l'entrée en vigueur de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové. 

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports 
entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties 
communes. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la création de jardins 
mentionnés à l'article L. 111-5-4. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028772256&categorieLien=cid
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MATÉRIAUX ET PROCÉDÉS À VISÉE ENVIRONNEMENTALES 

En application de l’article L.111-16 du Code de l’urbanisme, nonobstant les règles relatives à l'aspect 
extérieur des constructions des plans locaux d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, des plans 
d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de construire ou d'aménager ou la 
décision prise sur une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables 
ou de matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à 
l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production d'énergie renouvelable, 
y compris lorsque ces dispositifs sont installés sur les ombrières des aires de stationnement. Le permis de 
construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter 
des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et 
dans le milieu environnant.  

Les dispositions de l'article L. 111-16 ne sont pas applicables : 

1° Aux abords des monuments historiques définis au titre II du livre VI du code du patrimoine, dans le 
périmètre d'un site patrimonial remarquable créé en application du titre III du même livre VI, dans un site 
inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement, à l'intérieur 
du cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331-2 du même code, ni aux travaux 
portant sur un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou sur un immeuble protégé, 
en application des articles L. 151-18 et L. 151-19 du présent code ; 

2° Dans des périmètres délimités, après avis de l'architecte des Bâtiments de France, par délibération du 
conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme, motivée par la protection du patrimoine bâti ou non bâti, 
des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines. 

Toute règle nouvelle qui, à l'intérieur d'un des périmètres visés aux 1° et 2° de l'article L. 111-17, interdit ou 
limite l'installation des dispositifs énumérés à l'article L. 111-16 fait l'objet d'une motivation particulière. 

Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés sont : 

1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ;  

2° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, lorsqu'ils correspondent aux 
besoins de la consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble 
concernée. Un arrêté du ministre chargé de l'urbanisme précise les critères d'appréciation des besoins de 
consommation précités ; 

3° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils correspondent aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée ; 

4° Les pompes à chaleur ; 

 5° Les brise-soleils. 

La délibération par laquelle, en application du 2° de l'article L. 111-17, la commune ou l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent délimite un périmètre dans lequel les dispositions de 
l'article L. 111-16 ne s'appliquent pas fait l'objet des procédures d'association du public et de publicité, 
prévues aux articles L. 153-47 et R. 153-20. 
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L'avis de l'architecte des Bâtiments de France mentionné au 2° de l'article L. 111-17 est réputé favorable 
s'il n'est pas rendu par écrit dans un délai de deux mois après la transmission du projet de périmètre par le 
maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent matière de 
plan local d'urbanisme. 

PRINCIPE DE RÉCIPROCITÉ 

En application de l’article L.111-3 du Code Rural et de la pêche maritime, lorsque des dispositions 

législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance l'implantation ou l'extension de 

bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, la 

même exigence d'éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout 

changement de destination précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à 

l'exception des extensions de constructions existantes. 

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes de celles 

qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de constructions 

agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local d'urbanisme ou, dans les 

communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération du conseil municipal, prise après 

avis de la chambre d'agriculture et enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement. 

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, l'extension 

limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des exploitations agricoles existantes 

sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments d'habitations. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut être 

autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d'agriculture, pour 

tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible dans les secteurs où des 

règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa. 

Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties concernées, par la 

création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès lors qu'ils font l'objet 

d'un changement de destination ou de l'extension d'un bâtiment agricole existant dans les cas prévus 

par l'alinéa précédent. 

 


